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Voeu relatif à l’action sociale de proximité pour les familles à la rue

Le  vendredi  30  juin  2023  à  09h33,  les  membres  du  Conseil  départemental,  régulièrement
convoqués  par  M.  CHENUT,  Président,  se  sont  réunis  dans  les  locaux  de  l'Assemblée
départementale,  sous  sa  présidence.

Au moment du vote de la présente délibération,
Etaient présents : Mme ABADIE, Mme BILLARD, M. BOHANNE, Mme BOUTON, Mme BRUN,

M.  CHENUT,  M.  COULOMBEL,  Mme  COURTEILLE,  M.  DE  GOUVION
SAINT-CYR, M. DELAUNAY, M. DÉNÈS, Mme DUGUÉPÉROUX-HONORÉ,
Mme FAILLÉ, Mme FÉRET, M. GUÉRET, Mme GUIBLIN, M. GUIDONI, M.
HERVÉ, M. HOUILLOT, Mme KOMOKOLI-NAKOAFIO, M. LAPAUSE, Mme
LARUE,  Mme  LE  FRÈNE,  M.  LE  GUENNEC,  M.  LENFANT,  Mme
MAINGUET-GRALL,  M.  MARCHAND,  M.  MARTIN,  M.  MARTINS,  Mme
MERCIER, Mme MESTRIES, M. MORAZIN, Mme MOTEL, M. PAUTREL, M.
PERRIN,  M.  PICHOT,  Mme  QUILAN,  Mme  ROCHE,  Mme  ROGER-
MOIGNEU,  Mme  ROUX,  Mme  SALIOT,  M.  SALMON,  M.  SOHIER,  M.
SORIEUX,  M.  SOULABAILLE,  Mme  TOUTANT

Absents et
pouvoirs :

Mme BIARD (pouvoir  donné à M. PAUTREL),  M. BOURGEAUX (pouvoir
donné à Mme TOUTANT), M. BRETEAU (pouvoir donné à Mme FÉRET),
Mme  COURTIGNÉ  (pouvoir  donné  à  M.  LE  GUENNEC),  M.  LE  MOAL
(pouvoir  donné  à  Mme ABADIE),  Mme LEMONNE (pouvoir  donné  à  M.
SOHIER), Mme MORICE (pouvoir donné à M. SORIEUX), Mme ROUSSET
(pouvoir donné à M. HERVÉ)

Après épuisement de l'ordre du jour, la séance a été levée à 13h00.

Le Conseil départemental

Vu le règlement intérieur du Conseil départemental, notamment son article 64 ;

Vu le projet de voeu relatif à l’action sociale de proximité pour les familles à la rue déposé le 19
juin  2023  par  M.  MARCHAND,  conseiller  départemental  du  canton  de  Rennes  2  et  Mme
COURTEILLE,  conseillère  départementale  du  canton  de  Montfort-sur-Meu  ;

Vu l'avis unanimement favorable émis par la Commission 2 lors de sa réunion le 21 juin 2023 ;
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Expose :

Le  nombre  de  personnes  à  la  rue  en  Ille-et-Vilaine,  notamment  avec  enfants,  reste  très
préoccupant,  malgré une mobilisation locale particulièrement active des associations et des
collectivités  territoriales.  Ces  collectivités  assument  une  partie  de  leur  prise  en  charge  ou
apportent  un  soutien  aux  associations  de  solidarité,  en  lieu  et  place  de  l’Etat.

En Ille-et-Vilaine, plusieurs dizaines de familles sont sans solutions à l'heure actuelle. Ces chiffres
pourraient  être  plus  importants  encore  si  la  Ville  de  Rennes  et  plusieurs  communes  du
département ne prenaient pas à leur charge l’hébergement de plusieurs centaines de personnes
chaque soir. Nombre d’entre elles sont bloquées dans ces dispositifs originellement temporaires,
étant freinées dans leurs démarches et parcours de régularisation, parfois depuis très longtemps.

De son côté,  notre Département  contribue dans le  cadre de sa politique de lutte contre les
exclusions au co-financement du service dénommé « Skoazell  ».  En effet,  notre collectivité
soutient ce dispositif  pour faire en sorte que les besoins essentiels,  notamment des enfants
mineurs et de leurs parents soient assurés (alimentation, soins, vêtements, scolarité…), quels que
soient leurs statuts. En référence au code de l’action sociale et des familles (CASF) et au droit
international d’une assistance d’urgence, nous agissons pour les besoins fondamentaux avant
toute considération du droit au séjour.

Des enfants scolarisés, des femmes enceintes ou avec leurs bébés de quelques semaines à la
rue : ce contexte tragique nous alerte tous. Ces situations, qui témoignent des insuffisances de
l'Etat en matière de gestion de l'urgence sociale, ont pour effet de faire peser sur les services de
notre collectivité une responsabilité supplémentaire en matière de lutte contre les exclusions et de
protection  de  l'enfance,  alors  qu’ils  font  déjà  face  à  des  enjeux  importants  en  termes  d’
hébergement  et  de  places.

Les parcours parfois chaotiques de ces enfants, la précarité de leurs conditions d'hébergement et
de vie, le manque de repères stables et sécurisants, sont autant de facteurs à compromettre leur
développement psychique, affectif, physique et social. Ce contexte, peu propice à mettre en place
des actions de prévention, pourrait entrainer de facto la mise en œuvre de mesures d'assistance
éducative.

Il  y  a  aussi  le  cas  des  enfants  exilé.es,  arrivé.es  seul.es  sur  le  territoire,  que  le  Conseil
Départemental accompagne jusqu’à leur majorité et souvent jusqu’à 21 ans, dans le cadre des
contrats jeunes majeurs, et qui ont le droit à un accompagnement social et éducatif. Certains
d'entre eux font l'objet de reconduite à la frontière après leur sortie des dispositifs de protection de
l’enfance ou rencontrent des difficultés d’obtention de titres de séjour à la suite d’années sur le
territoire français et de prise en charge par l’Aide sociale à l’enfance, alors qu'ils sont inscrits dans
des parcours d'insertion avérés.

Décide :

- de formuler le voeu suivant à l'attention de Madame la Première ministre :

Le Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine demande :

. que l’État assume ses responsabilités et exerce pleinement ses compétences, et qu’il tienne
compte  des  engagements  financiers  des  collectivités  qui  pallient  ses  carences  en  matière
d'hébergement  d'urgence  ;
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.  qu'il  adopte  une politique d’accueil  et  accélère  et  facilite  les  processus de régularisation,
particulièrement en termes de délai, pour garantir l’accès des personnes migrantes à l’insertion, à
l’emploi, et au parcours de droit commun en matière de logement ;

.  que le Gouvernement respecte ses propres engagements,  notamment le vote d’une loi  de
programmation pluriannuelle en faveur de l’hébergement d’urgence et  du logement.

Vote :

Pour : 30 Contre : 20 Abstentions : 4

En conséquence, la délibération est adoptée à la majorité.

Pour extrait conforme

Pour le Président et par délégation

Transmis en Préfecture le : 4 juillet 2023

ID : AD20230186
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